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L’équilibre entre vie 
professionnelle et vie privée 
en Roumanie dans le contexte 
de la Directive (UE) 2019/1158 
du Parlement Européen 
et du Conseil du 20 juin 2019

ABSTRACT

The balance between family and professional life of workers has been one of the constant objectives of 
Romanian social policy. However, the legislator was more concerned with the situation of parents than 
with the carers, ignoring the phenomenon of the aging of the population, aggravated by the exodus of 
young Romanians to various Member States of the European Union. As an egalitarian state, Romania 
does not limit most of the means of work-life balance to employees, but the benefit of such rights 
is recognized, in most cases, also for self-employed workers. In this context, the legislative impact 
of directive (EU) 2019/1158 of the European Parliament and of the Council of 20 June 2019 on the 
balance between the professional and private lives of parents and carers will be limited and aims in 
particular situation of carers.

KEYWORDS : Parental Leave, Paternity Leave, Flexible Working Arrangements.

RÉSUMÉ

L’équilibre entre la vie familiale et la vie professionnelle des travailleurs a été l’un des objectifs 
constants de la politique sociale roumaine. Toutefois, le législateur s’est montré plus préoccupé de la 
situation des parents que des aidants, ignorant le vieillissement de la population aggravé par l’exode 
des jeunes vers différents Etats membres de l’Union Européenne. Etat égalitaire, la Roumanie ne limite 
pas les moyens d’équilibre entre la vie privée et la vie professionnelle des salariés, et le bénéfice de ces 
droits est également reconnu, dans la plupart des cas, aux travailleurs indépendants. Dans ce contexte, 
l’impact législatif de la directive (UE) 2019/1158 du Parlement Européen et du Conseil du 20 juin 2019 
concernant l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée des parents et des aidants reste limité en 
Roumanie et vise principalement la situation des aidants.

MOTS CLÉS : Congé parental, congé de paternité, formules de travail flexibles.
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La directive 2019/1158 en Roumanie

L’ équilibre entre vie professionnelle et vie privée nous rappelle l’image 
d’un artiste jongleur au cirque : plus l’artiste est talentueux, plus le résultat 
est spectaculaire. Parfois la jonglerie est simple et les balles ne sont pas 
nombreuses ; d’autres fois, la jonglerie est très complexe et risqué pour celui 
qui la met en œuvre. La vie privée et la vie professionnelle ne sont pas toujours 

facilement mises en équilibre et les travers s’inclinent parfois d’un côté ou de l’autre. 

Dans ce contexte, au cours des trois dernières décennies, l’Union Européenne a 
adopté des instruments politiques et des mesures législatives de plus en plus complexes, 
visant à «  équilibrer » la vie professionnelle et la vie privée. La perspective européenne 
s’est sensiblement modifiée ces dernières années, passant de la conciliation de la vie 
familiale et de la vie professionnelle1 à la recherche de l’équilibre entre vie professionnelle 
et vie privée2. Les moyens d’assurer cet équilibre ont été diversifiés et la protection a 
dépassé celle apportée au statut de parent, afin d’être octroyée à tous ceux qui exercent 
des responsabilités familiales. À présent, au niveau européen, l’équilibre entre vie 
professionnelle et vie privée vise trois domaines : la possibilité de prendre un congé pour 
prendre soin des enfants et des proches à charge, la mise en place de modalités de travail 
flexibles et l’accès à des services de garde3.

Inscrite dans le domaine de l’égalité entre hommes et femmes, l’adoption de la 
directive (UE) 2019/1158 du Parlement Européen et du Conseil du 20 juin 2019 concernant 
l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée des parents et des aidants vise à assurer 
une égalité réelle des chances et de traitement des hommes et des femmes dans le travail. 

Ancien pays communiste devenu égalitaire, la Roumanie compte un nombre important 
de femmes travaillant, leur taux de chômage étant de façon constante moins élevé que celui 
des hommes. Au regard du fait que les horaires de travail se sont allongés et que le travail 
en soi est devenu de plus en plus prenant, des mesures de conciliation - notamment de la 
vie familiale - avec la vie professionnelle ont été progressivement adoptées, accompagnées 
par un soulagement - au moins du point de vue légal - des femmes. Le contexte législatif en 
Roumanie est plutôt favorable au partage des responsabilités familiales entre les hommes 
et les femmes4 ; une protection supplémentaire est octroyée aux enfants handicapés et à 
leurs parents. En dépit de l’égalité devant la Loi, ce sont plutôt les femmes en pratique qui 

1	 L’article 33 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne garantit la protection de 
toute personne contre tout licenciement pour un motif lié à la maternité, ainsi que le droit à un 
congé de maternité rémunéré et à un congé parental suite à la naissance ou l’adoption d’un enfant, 
afin de pouvoir concilier vie familiale et vie professionnelle.

2	 Le Socle européen des droits sociaux prévoit, dans son Principe n°9, l’équilibre entre la vie 
professionnelle et la vie privée garantissant aux parents et aux personnes ayant des responsabilités 
familiales le droit de bénéficier de congés adaptés, de formules de travail flexibles, ainsi que l’accès 
à des services de garde.

3	 E. Chieregato, « A Work-Life Balance for All? Assessing the Inclusiveness of EU Directive 2019/1158 », 
International Journal of Comparative Labour Law and Industrial Relations, vol. 36, Issue I, 2020,  
p. 64.

4	 La règlementation du congé parental est passée d’un droit exclusivement reconnu à la mère de 
l’enfant, à un droit dont l’exercice appartient aux deux parents - mère ou père - de l’enfant.
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assument les responsabilités familiales liées aux enfants5. Actuellement, le cadre législatif 
ignore le plus souvent le besoin d’équilibre entre vie personnelle et vie privée en cas de 
maladie d’un membre de la famille. Toutefois, il existe dans certains cas des mesures de 
protection légales en présence d’un membre de la famille dépendant même si, en pratique, 
cette situation a une incidence négative notamment sur l’emploi des femmes. 

En plus du congé parental, la législation roumaine reconnaît à présent le droit au 
congé de paternité, au congé en cas d’adoption d’un enfant, au congé pour soigner l’enfant 
malade6, des droits particuliers pour les enfants handicapés, le droit à un programme 
individualisé de travail, ainsi que la reconnaissance de la force majeure comme élément 
justifiant l’absence du salarié. De fait, en Roumanie, est autorisée l’absence du salarié 
pendant ses horaires de travail, si elle est justifiée par un évènement de force majeure, y 
compris la force majeure liée à des raisons familiales urgentes qui rendent indispensable la 
présence immédiate du travailleur. Dans ce cas, la responsabilité disciplinaire du salarié ne 
peut être engagée et toute sanction disciplinaire à son égard est exclue. 

Dès lors, l’impact sur la législation roumaine de la directive (UE) 2019/1158 concernant 
l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée porte essentiellement sur la situation des 
aidants qui bénéficient, à ce jour, uniquement d’un congé pour soigner l’enfant malade et 
de mesures de protection en cas d’invalidité d’un membre de la famille. 

Après avoir identifié les bénéficiaires des mesures tendant à équilibrer vie 
professionnelle et vie privée (I), il s’agira d’analyser les moyens mis en place pour œuvrer 
en faveur de l’équilibre recherché (II).

I - UN ÉQUILIBRE … POUR QUI ? 
Selon l’article 2 de la directive (UE) 2019/1158 concernant l’équilibre entre vie 

professionnelle et  vie privée des parents et  des aidants, les droits qu’elle garantit 
s’appliquent à tous les travailleurs « qui ont un contrat de travail ou une relation de travail 
au sens de la législation, des conventions collectives ou de la pratique en vigueur dans 
chaque État membre, en tenant compte de la jurisprudence de la Cour de justice ». Ces 
droits ne sont donc pas limités aux salariés car la directive vise également à protéger les 
travailleurs occupant un emploi atypique. 

Il convient d’ores et déjà de préciser que le système roumain de sécurité sociale 
présente la particularité d’être ouvert à tous les citoyens, indépendamment de leur statut de 
salarié ou d’indépendant. Il n’existe donc pas de superposition entre le droit du travail et le 
droit de la sécurité sociale. Si le droit du travail est construit sur la division binaire opposant 
les travailleurs subordonnés (les salariés) aux travailleurs indépendants, cette division en 
droit de la sécurité sociale n’est en revanche pas déterminante, puisque l’assurance sociale 
suppose, par principe, le versement d’une cotisation déterminée en fonction du revenu 
professionnel, quelle que soit la nature du rapport du travail (subordonné ou indépendant). 

5	 Les données statistiques dans ce domaine ne sont pas très détaillées. Selon le Bulletin Statistique 
du Ministère du Travail roumain, en 2019, 178 441 personnes ont bénéficié du congé parental (par 
rapport aux 174.328 personnes en 2018), sans distinguer par le gendre des bénéficiaires. En 2019, 
il y avait 332.019 enfants de moins de 2 ans (Evoluții în domeniul asistenței sociale în anul 2019 : 
http://mmuncii.ro/j33/images/buletin_statistic/ Asist_2019.pdf).

6	 C.-A. Moarcăș Costea, Dreptul securității sociale, București, Ed. C.H. Beck, 2013. 



La directive 2019/1158 en Roumanie

103RDCTSS - 2020/3

En outre, depuis 2018, la cotisation est identique pour les deux groupes des travailleurs7, 
même si les travailleurs indépendants doivent verser eux-mêmes ces cotisations alors que, 
dans le cas des salariés, les cotisations sont perçues et versées par l’employeur. Par ailleurs, 
toute personne physique résidant en Roumanie bénéficie de l’assurance-maladie et du 
fonds de pensions, moyennant l’obligation de verser les contributions correspondantes : 
10% (pour l’assurance-maladie) et 25% (pour le fond des pensions) sur tous les revenus 
mensuels provenant d’activités professionnelles, salariées ou indépendantes, auxquelles 
s’ajoute 10% pour l’impôt sur le revenu. 

Le principe des assurances sociales en Roumanie prévoit ainsi que toutes les personnes 
percevant un revenu professionnel doivent contribuer par le versement d’une cotisation 
tandis que avec l’exception notable des retraites) les prestations sont octroyées en fonction 
des besoins de la personne concernée, et non en fonction de la cotisation versée. Dès 
lors, et malgré quelques exceptions, tous les travailleurs sont couverts en cas de maladie 
et de charges familiales (par le bénéfice du congé parental et du congé d’adoption en 
cas d’adoption d’un enfant). Les travailleurs indépendants peuvent s’assurer, moyennant 
une faible cotisation, contre les risques encourus de chômage, d’accident du travail ou de 
maladie professionnelle, et peuvent bénéficier des congés en cas de maladie, de risques 
liés à la grossesse, ou pour soigner un enfant malade.

II - UN ÉQUILIBRE … PAR QUELS MOYENS ?
La législation roumaine prévoit de nombreux moyens permettant de concilier la vie 

privée et la vie professionnelle. La plupart de ces dispositifs prennent principalement en 
considération la situation des parents, la naissance et les soins à apporter à un enfant. Il 
existe ainsi divers congés, adaptés à des situations différentes, ainsi que de nombreuses 
structures d’accueil d’enfants et de services de soins accessibles au plus grand nombre. 
Néanmoins, la situation des aidants est moins prise en compte par le législateur et le 
vieillissement de la population, dans le contexte d’une importante émigration de la 
population jeune, risque d’engendrer des difficultés au sein de la société roumaine. 

A - Le congé parental
Le statut de parent entraîne des bonheurs et des inquiétudes et, du point de vue 

du droit du travail, une disponibilité limitée de la personne. Le moyen le plus usité pour 
concilier la vie familiale et la vie professionnelle - et le plus important du point de vue de 
son domaine d’application - est sans aucun doute le congé parental8. En règle générale, 

7	 Dans les rapports de travail dépendant, après une réforme très contestée, à partir de 2018, les 
cotisations pour l’assurance-maladie (10%) et pour le fonds des pensions (25%) sont prélevées 
exclusivement sur les salaires, l’employeur n’ayant pas de cotisation à verser dans ces cas. Auparavant, 
l’employeur prenait en charge une partie de ces contributions. Mais celui-ci est désormais obligé de 
verser une contribution s’élevant à 2,25% de la masse salariale (contribution destinée au financement 
du fonds de garantie des créances salariales, du système d’assurance-chômage, des congés de 
maladie et de maternité, et de l’assurance maladie et accident professionnels).

8	 Sept États membres (Chypre, Grèce, Espagne, Irlande, Malte, Pays-Bas et Royaume-Uni) octroient 
un congé parental sans indemnisation. Moins de la moitié des États membres proposent un 
congé parental dont la rémunération représente au moins 66% des revenus antérieurs (Autriche, 
Tchéquie, Danemark, Estonie, Finlande, Hongrie, Lituanie, Luxembourg, Pologne, Roumanie, 
Slovénie et Suède) ; dans certains États membres (par exemple l’Espagne et le Royaume-Uni), les 
parents ont accès à un dispositif de soins rémunérés, sous la forme d’un congé de maternité plus 
long, qui peut être partagé entre les parents (E. Chieregato, op. cit., p. 65).
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ce congé est admis jusqu’aux deux ans de l’enfant et l’indemnisation mensuelle représente 
85% du revenu antérieur du bénéficiaire9. L’exercice de ce droit est reconnu à l’un des 
parents de l’enfant, y compris à la personne qui a adopté l’enfant ; à l’une des personnes à 
qui l’enfant a été confié en vue de l’adoption ; au tuteur ; à l’une des personnes de la famille 
d’accueil ou de placement d’urgence (à l’exception de l’assistant maternel professionnel, 
qui ne peut bénéficier de ces droits que pour ses propres enfants). 

Si la mère remplit les conditions légales pour bénéficier du congé de maternité, 
le congé parental peut être accordé après l’écoulement des six semaines de congé de 
maternité (suivant l’accouchement) obligatoire et jusqu’aux deux ans de l’enfant. Le dernier 
mois de congé doit être pris par un autre parent que le demandeur initial dès lors que ce 
dernier remplit les conditions légales. Dans ce cas, la personne qui a initialement demandé 
le congé parental peut opter pour un congé sans solde ou, selon le cas, reprendre ses 
activités professionnelles. La transposition de la directive (UE) 2019/1158 entraînera la 
modification de cette disposition législative car, selon la directive, deux mois de congé 
parental ne peuvent pas être transférés. Par ailleurs, si l’enfant né est atteint par un handicap, 
le congé parental est reconnu jusqu’à l’âge de 3 ans de l’enfant et peut être suivi par un 
autre congé, spécial, reconnu jusqu’à l’âge de 7 ans de l’enfant. 

Pour bénéficier du congé parental, il n’existe pas de système spécial d’assurance, ni 
d’obligation de payer une quelconque cotisation. Toutefois, il ne s’agit nullement d’un 
bénéfice généralisé puisque le bénéficiaire doit avoir perçu un revenu soumis à l’impôt sur 
le revenu (des salaires ou des revenus assimilés, tels les revenus du travail indépendant ou 
ceux des activités agricoles, forestières et d’aquaculture) pendant 12 mois et sur les deux 
dernières années précédant la date de naissance de l’enfant. Si le bénéficiaire a exercé 
plusieurs activités, tous les revenus professionnels sont pris en compte pour le calcul de 
l’indemnité de congé parental, dans la limite d’un certain plafond. 

Le montant de l’allocation mensuelle équivaut à 85% des revenus professionnels net 
moyens réalisés par le demandeur au cours des 12 derniers mois précédant la date de 
naissance de l’enfant (ou la date à laquelle l’adoption a été approuvée). Le montant minimum 
de l’allocation mensuelle ne peut être inférieur à 2,5 x ISR10, et son montant maximum ne 
peut pas dépasser la valeur de 8500 lei. Depuis le 1er janvier 2018, le montant minimum 
de l’indemnité mensuelle de congé parental pour un enfant est de 1250 lei et le montant 
maximum est de 8500 lei11. En cas de naissances multiples, une somme supplémentaire 
représentant le niveau minimal de l’allocation mensuelle est ajoutée pour chaque enfant 
(donc 1250 lei par enfant). Cette disposition légale est vivement critiquée par la doctrine 
roumaine, qui considère qu’il s’agit là d’une discrimination. Néanmoins, ce dispositif légal 
reste concordant avec la jurisprudence européenne12. 

9	 Le congé parental est règlementé par l’Ordonnance d’Urgence n°111/2010, qui remplace un 
Règlement de 2005. 

10	 Indicateur de Référence Sociale, établi périodiquement et actuellement de 500 lei (110 €). 
11	 Soit environ à 270 € (le minimum) et 1810 € (le maximum). 
12	 CJUE, 16/09/2010, Zoi Chatzi c. Ypourgos Oikonomikon, affaire n°C149/10, ECLI:EU: C:2010:534. 

Selon la Cour, l’accord-cadre sur le congé parental conclu le 14/12/1995, qui figure à l’annexe de 
la directive 96/34/CE du Conseil, n’impose pas, en cas de naissance de jumeaux, la reconnaissance 
automatique d’un droit à un nombre de congés parentaux égal à celui des enfants nés. Toutefois, 
les parents d’enfants jumeaux doivent jouir d’un traitement qui tienne compte de leurs besoins 
particuliers (§ 61-62 et 75). En ce sens, les Etats membres peuvent adopter d’autres mesures (droit 
d’accès à des structures d’accueil de l’enfance, aide financière, modes flexibles d’organisation du 
travail (§ 72-73)).
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Si un deuxième enfant est né pendant le congé parental accordé pour un premier 
enfant, ce congé est prolongé jusqu’à ce que le deuxième enfant atteigne l’âge de 2 ans, 
et le montant de l’allocation mensuelle est augmenté du montant de l’allocation minimale 
- 1250 lei - pour chacun des enfants, à partir du deuxième. Si la personne qui a bénéficié 
d’un congé parental se trouve dans une situation nouvelle lui donnant droit à un congé 
parental, dans un délai maximum de 12 mois à compter de la fin du congé parental antérieur, 
l’allocation mensuelle de congé parental pour l’enfant précédent est accordée dans le cas 
où l’indemnité calculée sur la base des revenus réalisés pendant les 12 mois est inférieure.

Dans le cas des salariés, l’employeur a l’obligation d’approuver le congé parental et la 
période d’octroi est fixée d’un commun accord avec le salarié. La période durant laquelle 
une personne bénéficie du congé parental et de l’allocation afférente est assimilée au stage 
de cotisation dans le système des pensions et d’assurance chômage ; en plus, le bénéficiaire 
préserve la qualité d’assuré dans le système d’assurance maladie sociale, sans obligation 
de payer la cotisation correspondante. La durée du congé parental est prise en compte 
en tant qu’ancienneté dans le travail et l’entreprise. Pour bénéficier du congé parental, le 
type de contrat de travail, le nombre d’heures de travail ou le niveau du salaire perçu (pour 
les salariés) n’entrent pas en considération ; seul importe que la personne ait obtenu des 
revenus soumis à l’impôt, et non son statut juridique ou le montant des revenus réalisés.

Les 12 mois nécessaires pour pouvoir bénéficier d’un congé parental peuvent être 
constitués de « périodes assimilées », c’est-à-dire de périodes au cours desquelles le 
demandeur n’a pas perçu de revenus professionnels, mais qui sont prises en compte selon 
la loi. Il s’agit notamment des périodes pendant lesquelles le demandeur a bénéficié : 
d’allocations de chômage ou d’indemnités en cas de licenciements collectifs  ; de congés 
en cas d’incapacité temporaire de travail, de congé de maternité, de risque maternel ou 
de soins de l’enfant malade et des prestations sociales d’assurance maladie ; de congés 
médicaux et d’indemnités pour la prévention des maladies et la récupération des capacités 
de travail, (exclusivement pour les situations résultant d’accidents du travail ou de maladies 
professionnelles) ; d’une pension d’invalidité ; du congé parental et de l’allocation mensuelle 
correspondante. 

La loi prend également en compte, en tant que « période assimilée », le chômage 
technique (la période d’interruption temporaire d’activité, à l’initiative de l’employeur, sans 
licenciement, pour des raisons économiques, technologiques, structurelles ou similaires) ; la 
période de 3 mois à compter de la fin d’un contrat de travail à durée déterminée et du début 
d’un autre contrat de travail à durée déterminée ; la période durant laquelle le demandeur 
a accompagné son conjoint envoyé en mission permanente à l’étranger ; le service militaire 
volontaire, la période pendant laquelle la personne a été concentrée, mobilisée ou en 
captivité ; la période de formation pré-universitaire,  les études universitaires de premier 
cycle ou de maîtrise, de l’enseignement postuniversitaire ou des études doctorales. La 
loi assimile également la période située entre la fin d’un enseignement pré-universitaire 
et le début, au cours de la même année civile, d’une autre formation pré-universitaire ou 
universitaire, suivies sans interruption ; la fin d’une forme d’enseignement universitaire et le 
début, au cours de la même année civile, d’une autre forme d’enseignement universitaire, 
au niveau des études de premier cycle ou de maîtrise, ou d’enseignement postuniversitaire, 
suivies sans interruption, ainsi qu’un délai de 60 jours à compter de la fin des cours des 
différents formes d’enseignement. 

Les personnes ayant exercé des activités professionnelles dans les États membres de 
l’Union européenne, ou dans d’autres pays appliquant les dispositions du Règlement (CE) 
n°883/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 sur la coordination des 
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systèmes de sécurité sociale, bénéficient de la totalisation des périodes d’activité exercée 
dans ces Etats, dans les conditions prévues par ledit Règlement. En plus de la condition 
de revenus perçus pendant 12 mois, la loi impose que le domicile ou la résidence se 
situent sur le territoire roumain, et l’obligation pour le bénéficiaire de résider en Roumanie 
avec l’enfant pour lequel il/elle sollicite le congé et de s’occuper de son éducation et de 
ses soins. Si le bénéficiaire reprend son activité professionnelle pendant la période du 
congé parental, le bénéfice de ce droit est suspendu et une incitation mensuelle de 50% 
du montant minimum de l’allocation, établie à présent à 650 lei, est octroyée. Enfin, il est 
interdit à l’employeur de licencier le bénéficiaire du congé parental. L’interdiction prévue 
est prolongée une seule fois – de 6 mois - après le retour définitif du salarié au travail.

B - Le congé pour les soins d’un enfant handicapé 
Dans le cas d’un enfant handicapé qui a atteint l’âge de 3 ans, l’un de ses parents 

naturels ou adoptifs, la personne à qui l’enfant a été confié en vue de l’adoption, le tuteur, 
l’une des personnes de la famille d’accueil ou de placement d’urgence (à l’exception de 
l’assistant maternel professionnel, qui ne peut bénéficier de ces droits que pour ses enfants), 
bénéficie d’un congé de soins jusqu’aux 7 ans de l’enfant13. Ce congé est octroyé après le 
congé parental, ou à tout moment avant l’âge de 7 ans, à condition que le demandeur ait 
perçu des revenus soumis à l’impôt au cours des 12 derniers mois avant de demander 
ce congé. Les mêmes règles du congé parental concernant les situations assimilées sont 
applicables. Pendant la durée du congé des soins jusqu’à l’âge de 7 ans, une allocation 
mensuelle égale au montant minimum de l’allocation de congé parental est accordée.

Le titulaire du droit à ce congé jouit, selon le cas, des droits suivants: des horaires de 
travail réduit à 4 heures/jour, sur demande, pour la personne qui s’occupe effectivement de 
l’enfant handicapé (et jusqu’à ses 18 ans) ; une indemnité égale à 50% du montant minimum 
de l’allocation de congé parental ; un congé de maladie, pour la prise en charge d’un enfant 
handicapé nécessitant une hospitalisation, un traitement ambulatoire ou à domicile pour 
des maladies intercurrentes, ainsi que pour le rétablissement / la réadaptation  (jusqu’aux 
18 ans de l’enfant). 

Des droits spécifiques sont accordés aux parents souffrant d’un handicap. Ainsi, une 
aide mensuelle équivalente à 45% du montant minimum de l’allocation de congé parental 
est accordée au parent touché par un handicap sévère ou accentué, qui ne perçoit pas 
d’autres revenus en dehors des prestations d’assistance sociale destinées aux personnes 
handicapées, et ce, jusqu’à ce que son enfant ait atteint l’âge de 3 ans. Ce montant est 
d’environ 35% du montant minimum de l’allocation du congé parental lorsque son enfant 
est âgé de 3 à 7 ans. En outre, une pension alimentaire mensuelle est allouée à la personne 
qui ne remplit pas les conditions prévues par la loi pour l‘octroi de ce congé - et donc de 
l’allocation mensuelle afférente - équivalente à 35% du montant minimum de l’allocation 
de congé parental jusqu’aux 3 ans de l’enfant, ou à 15% pour un enfant âgé de 3 à 7 ans.

La personne gravement handicapée, qui a un enfant à charge et qui ne remplit pas 
les conditions prévues par la loi pour l’octroi du congé parental et l’allocation mensuelle 
afférente, bénéficie d’une aide mensuelle à hauteur de 45% du montant minimum de 
l’allocation du congé parental jusqu’à ce que l’enfant atteigne l’âge de 2 ans, et à hauteur de 
15% du montant minimum de l’allocation de congé parental pour l’enfant âgé de 2 à 7 ans.

13	 Ce congé est règlementé par l’Ordonnance d’Urgence n°111/2010. 
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C - Le congé de paternité
Selon l’article 4 de la directive (UE) 2019/1158 concernant l’équilibre entre vie 

professionnelle et vie privée des parents et des aidants, les États membres doivent prendre 
les mesures nécessaires pour que les pères aient le droit de bénéficier d’un congé de 
paternité. Le congé d’une durée minimale de dix jours doit être pris à l’occasion de la 
naissance de l‘enfant du travailleur. Ce droit ne peut pas être subordonné par les Etats 
membres à une période de travail ou à une exigence d’ancienneté, ni à des conditions liées 
à la situation maritale ou familiale du travailleur. Les États membres ont le choix de prévoir 
si le congé de paternité peut être pris en partie avant la naissance de l’enfant, ou seulement 
après sa naissance. 

Actuellement en Roumanie, les pères bénéficient d’un congé de paternité accordé 
conformément à la loi n°210/1999, congé en principe de 5 jours ouvrables. Le congé peut 
être complété par 10 jours ouvrables supplémentaires si le père a suivi un cours de garde 
d’enfants (permettant d’acquérir les connaissances nécessaires pour élever et prendre soin 
des enfants) et possède un certificat de fin d’études. Cette prolongation du congé de paternité 
peut être renouvelée plusieurs fois. Le congé de paternité est accordé, sur demande, dans 
les 8 premières semaines suivant la naissance de l’enfant, le demandeur devant présenter 
un certificat de naissance attestant de la qualité du père de l’enfant. Une fois le congé 
accordé, le père bénéficiera également de l‘indemnité afférente, perçue sur le fond salarial 
de l’employeur, égale au salaire correspondant à la période d‘absence du salarié.

Par rapport aux dispositions de la directive 2019/1158, qui prévoit une rémunération 
ou une allocation pour le congé de paternité égale à celle prévue pour le congé survenu 
en cas d’interruption de ses activités en raison de son état de santé, la législation roumaine 
prévoit pour sa part une rémunération intégrale, c’est à dire une allocation équivalente 
au salaire total du père bénéficiaire du congé. En revanche, la durée habituelle du congé 
de paternité prévue par la législation roumaine est de 5 jours ouvrables, soit deux fois 
moins que les 10 jours ouvrables prévus par la directive. De plus, le bénéfice du congé de 
paternité est aujourd’hui restreint aux pères ayant le statut de salarié, aux officiers de police, 
aux militaires, aux soldats, ainsi qu’aux fonctionnaires à statut spécial de l’administration 
pénitentiaire. Dès lors, des modifications législatives devront être apportées afin 
d’étendre le bénéfice de ce droit aux travailleurs indépendants. 

D - Le congé « d’adaptation »
En Roumanie, la loi prend en considération la situation particulière des personnes 

qui décident d’adopter un enfant. La procédure d’adoption est longue et suppose  la 
disponibilité de parents adoptifs. Dans ce contexte, l’un des bénéfices reconnus aux 
parents adoptifs est le congé « d’adaptation », introduit par la loi n°57/201614. La personne 
impliquée dans la procédure d’adoption (l’adoptant) - ou éventuellement l’un des conjoints 
de la famille adoptive - qui perçoit un revenu soumis à l’impôt sur le revenu, peut bénéficier 
d’un congé d’adaptation d’une durée maximale d’un an. Ce congé comprend la période 
de mise en relation de l’enfant avec l’adoptant ou les parents adoptifs en vue de l’adoption. 
L’allocation mensuelle versée est calculée selon l’indicateur social de référence, d’un 
montant de 3,4 x ISR (donc 1700 lei par mois), un montant fixe, indépendamment du revenu 
antérieur de la personne sollicitant le congé d’adaptation. La période durant laquelle une 
personne bénéficie du congé d’adaptation et de l’allocation afférente est assimilée au 

14	 La loi n°57/2016 a modifié la loi n°273/2004 concernant la procédure d’adoption. 
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stage de cotisation dans le système des pensions et d’assurance chômage. En outre, le 
bénéficiaire préserve sa qualité d’assuré dans le système d’assurance maladie sociale, sans 
obligation de payer la cotisation correspondante. La durée du congé d’adaptation est prise 
en compte en tant qu’ancienneté dans le travail et l’entreprise. Le congé d’adaptation ne 
peut être cumulé avec le congé parental pour le même enfant. 

A noter que la procédure d’adoption suppose une mise en relation de l’enfant pendant 
une période de 90 jours avec la personne ou la famille qui souhaite l’adopter, afin que 
le tribunal puisse raisonnablement évaluer les relations familiales. L’adoption peut être 
décidée par le tribunal une fois cette période écoulée. 

E - L’absence du travail pour remplir les obligations de la procédure 
d’adoption
Conformément à la loi n°57/2016, la personne qui adopte un enfant dispose du droit de 

s’absenter du travail, afin de récupérer le certificat d’adoptant (de l’agrément) et de réaliser 
l’appariement pratique. Le temps libre est accordé sans diminution des droits salariaux, 
jusqu’à un maximum de 40 heures par an. Ainsi, les employeurs ont l’obligation d’autoriser 
les absences du salarié ou du conjoint adoptif, pour effectuer les évaluations nécessaires 
à l’obtention du certificat (de l’agrément) et procéder à l’appariement pratiques. Ce temps 
libre est accordé sur demande, sur la base d’un calendrier recensant les différentes réunions 
- ou, le cas échéant, les visites à l’enfant - établi par l’autorité compétente. La violation par 
l’employeur de ces obligations est sanctionnée d’une amende de 1000 à 2500 lei. 

F - Le congé en cas de fécondation in vitro 
Selon une modification législative survenue en avril 201915, le Code du travail roumain 

prévoit un congé supplémentaire rémunéré de trois jours, au profit des salariées qui 
subissent une procédure de fécondation in vitro. Le congé peut être accordé chaque 
année, à raison d’un jour à la date de la ponction ovarienne et de deux jours à la date du 
transfert d’embryon. Ce congé supplémentaire est reconnu seulement pour les femmes 
salariées et la demande de congé doit être accompagnée d’un courrier médical délivrée à 
cet effet par le médecin spécialiste.

G - Le congé pour soigner l’enfant malade
Ce congé est réglementé par l’Ordonnance d’Urgence du Gouvernement n°158/2005 

et peut être accordé jusqu’à ce que l’enfant atteigne l’âge de 7 ans, ou jusqu’à ses 18 ans 
pour l’enfant handicapé souffrant de maladies intercurrentes (d’autres maladies en plus du 
handicap). Dans le cas des maladies graves, le congé est octroyé jusqu’à ses 16 ans. Pour 
apprécier la gravité de la maladie, les éléments cliniques, évolutifs et les complications sont 
prises en compte : la maladie est considérée comme grave si les troubles morphologiques 
et fonctionnels déterminent une durée cumulée de soins médicaux prodigués à l’enfant, 
exclusivement pour l’état de base, de plus de 90/180 jours par an.

Le congé pour soigner l’enfant malade est également reconnu au parent accompagnant 
l’enfant pour un traitement sur le territoire d’un État membre de l’Union européenne ou sur 
le territoire d’un autre État tiers. Le congé est accordé sur demande à l’un des parents, y 

15	 L’Ordonnance d’Urgence du Gouvernement n°26/2019, introduisant l’article 1471 dans le Code de 
travail roumain. 
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compris les parents adoptifs, au tuteur ou à la personne qui s’est vue confier le soin de 
l’enfant en famille d’accueil. Toutefois, une période de cotisation de 6 mois portant sur les 
12 mois précédant le congé est requise. Le congé est d’une durée maximale de 45 jours 
par enfant et par an. Pour certaines maladies, la période maximale de 45 jours peut être 
prolongée (par exemple, si l’enfant subit une intervention chirurgicale). L’indemnité de 
congé pour soigner l’enfant malade équivaut à 85% du revenu moyen des 6 derniers mois 
du demandeur.

H - La journée gratuite pour les soins de santé des enfants
La loi 91/2014 sur l’octroi d’une journée de travail par an consacrée aux soins de santé 

des enfants confère à l’un des parents le droit de s’absenter 1 jour/an, avec réduction des 
droits salariaux, pour accompagner l’enfant à un examen médical. C’est un jour reconnu 
par la loi pour les deux parents et la demande du parent - ou du représentant légal de 
l’enfant - sera déposée au moins 15 jours ouvrables avant la visite chez le médecin, et 
doit être accompagnée d’une déclaration indiquant que cette année-là, l’autre parent ou 
représentant légal n’a pas sollicité le jour ouvrable et ne le demandera pas. Pour le bénéfice 
de ce droit, les parents ou les représentants légaux de l’enfant doivent être assurés dans le 
système public d’assurance -maladie. 

Pour les familles ou le parent de 2 enfants, une seule journée de travail est offerte par 
an ; pour 3 enfants ou plus, deux jours ouvrables sont accordés chaque année, consécutifs 
ou non, selon la décision de l’employeur, le bénéfice de ce droit n’étant cependant pas 
reportable à l’année suivante.

I - Les jours de congé pour surveillance des enfants en cas  
de fermeture temporaire des écoles
L’épidémie de Coronavirus a bouleversé les relations de travail et la vie quotidienne. 

Les établissements scolaires ont été fermés, le domicile du travailleur s’est transformé, 
dans la plupart de cas, en lieu de travail. L’état d’urgence a été déclaré en Roumanie le 
16 mars 202016 et a été associé à la restriction de certains droits, parmi lesquels le droit 
à l’enseignement et le droit à la vie intime, familiale et privée. Le télétravail a pris la place 
du travail habituel à chaque fois que ce remplacement a été possible. D’autres parents 
ont continué de travailler dans les mêmes conditions qu’avant l’état d’urgence. Dans ce 
contexte, le législateur a prévu des jours de congé pour que les parents surveillent leurs 
enfants, en cas de fermeture temporaire des écoles17. 

Les jours de congé sont reconnus à l’un des parents, y compris le parent adoptif, à 
l’une des personnes à qui l’enfant a été confié en vue de l’adoption, au tuteur ou à l’une des 
personnes de la famille d’accueil ou de placement d’urgence, pour surveiller les enfants 
de moins de 12 ans, en cas de suspension des cours, de fermeture temporaire des écoles 
ou des unités d’enseignement préscolaire dans lesquelles ils sont inscrits, en raison de 
conditions météorologiques défavorables ou d’autres situations extrêmes ainsi décrétées 
par les autorités compétentes. Ce droit est reconnu aussi au parent ou au représentant 
légal de l’enfant handicapé âgé de moins de 18 ans, ou de l’adulte handicapé inscrit dans 
un établissement d’enseignement ou bénéficiaire de services de jour. L’indemnité pour 

16	 Par le Décret n°195 du 16 mars 2020 sur la mise en place de l’état d’urgence sur le territoire de la 
Roumanie.

17	 Cette mesure a été prévue par la Loi n°19/2020 adoptée le 14 mars 2020. 
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chaque jour de congé est versée par l’employeur et représente 75% du salaire journalier 
de base du bénéficiaire, dans la limite de 75% du salaire brut moyen annuel (5429 lei)18. Les 
impôts et cotisations obligatoires liés à l’indemnité versée sont à la charge de l’employeur, 
mais celui-ci a le droit de déduire le montant net de l’indemnité du Fonds de garantie 
pour le paiement des créances salariales. Le bénéfice de ce droit n’a pas été étendu aux 
personnes ayant poursuivi leurs activités professionnelles en régime de télétravail, ni à 
celles bénéficiant déjà du congé parental, de l’indemnité de chômage technique ou du 
congé annuel de repos. De plus, dans certains domaines d’activités expressément prévus 
par la loi, le droit aux jours de congé pour surveiller les enfants n’a pu être accordé qu’avec 
le consentement de l’employeur19. Ce droit a été exclu pour les salariés du système national 
de défense, le personnel pénitentiaire et le personnel des services de santé publique. Le 
législateur n’a pas règlementé l’hypothèse où les deux parents de l’enfant travaillent dans 
ces secteurs, ce qui a engendré de graves problèmes en pratique. 

Durant la pandémie, cette loi a constitué l’un des moyens les plus importants pour 
concilier la vie familiale avec la vie professionnelle. Toutefois, pour les salariés ayant 
poursuivi leur activité professionnelle en régime de télétravail, l’équilibre entre la vie privée 
et la vie professionnelle s’est transformé en un véritable défi20, notamment pour les parents 
d’enfants en bas âge. 

J - La protection contre le licenciement
L’une des formes de protection les plus importantes concerne l’interdiction de licenciement 

pour  : la salariée enceinte qui en informe l’employeur  ; la salariée en congé maternité  ; le 
bénéficiaire du congé parental, de la demande jusqu’à la reprise du travail, du congé pour 
soigner l’enfant malade, pour les soins d’un enfant handicapé ou d’adaptation. L’interdiction 
est prolongée, une seule fois, de 6 mois, après le retour définitif du salarié au travail.  En outre, 
selon l’article 59 du Code du travail roumain, le licenciement de salariés en raison de la 
situation ou de la responsabilité familiale est considéré comme discriminatoire et annulé 
par les tribunaux. 

K - L’assistance personnalisée des personnes handicapées
L’adulte gravement handicapé a droit à un assistant personnel, sur la base de 

l’évaluation socio-psycho-médicale, qui peut être son conjoint, l’un de ses proches ou 
parents. L’assistant personnel de la personne gravement handicapée surveille, assiste et 
fournit des soins, sur la base du plan de service individuel établi par le médecin. En ce 
sens, l’assistant personnel peut conclure un contrat de travail avec la mairie du domicile 
de la personne gravement handicapée, ayant tous les droits et les obligations des salariés, 
ainsi que le devoir de traiter la personne gravement handicapée avec respect, bonne foi et 
compréhension, et de ne pas abuser physiquement, mentalement ou moralement de son 

18	 Soit environ à 1155 €.
19	 Il s’agit notamment du système énergétique national, du secteur nucléaire, des unités d’assistance 

sociale, des unités de télécommunications, des unités publiques de radio et de télévision, des 
unités de transport ferroviaire, de transport public et assurant la salubrité des localités, le commerce 
alimentaire, la production et la distribution de médicaments et d’équipements sanitaires, la 
distribution de carburant, les unités pharmaceutiques. 

20	 Eurofound (2020), Regulations to address work–life balance in digital flexible working arrangements, 
New forms of employment series, Publications Office of the European Union, Luxembourg: https://
www.eurofound. europa.eu/sites/default/files/ef_publication/field_ef_document/ef19046en.pdf
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état. Ce droit - reconnu principalement aux membres de la famille - n’est accordé qu’en cas 
de handicap sévère d’un proche. 

A ce jour, il n’existe pas dans la législation roumaine de droit équivalent au congé 
d’aidant tel que prévu par la directive 2019/1158/UE (5 jours ouvrables par an). Des journées 
- rémunérées ou non par l’employeur - peuvent être prévues par certaines conventions 
collectives, afin de permettre aux travailleurs d’apporter des soins à un membre de la 
famille ou à une personne vivant sous le même toit, pour des raisons médicales graves.  

L - Des formules flexibles de travail
Le Code du travail roumain autorise des horaires personnalisés de travail, à la demande 

ou avec le consentement du travailleur. Dans ce cas, en règle générale, un créneau horaire 
est prévu par les parties au contrat de travail, déterminant la période durant laquelle le 
salarié doit être présent sur le lieu de travail et prévoyant le libre choix des horaires de travail 
pour le reste du temps de travail (une liberté de choix totale des horaires de travail pouvant 
également être  autorisée). En outre, les parties peuvent décider que le lieu du travail est le 
domicile du salarié ou de recourir au télétravail si le travail peut être effectivement accompli 
dans ces conditions. La différence principale entre le travail à domicile et le télétravail du 
point de vue de l’équilibre entre vie privée et vie professionnelle, réside dans le fait que 
le travailleur à domicile peut choisir ses horaires, tandis que le télétravailleur établit ses 
horaires de travail d’un commun accord avec son employeur.

Conclusion 
Le panorama des moyens existants dans la législation roumaine pour permettre un 

équilibre réel entre la vie privée et la vie professionnelle révèle une préoccupation constante 
du législateur, qui reconnait cet équilibre comme un objectif de la politique sociale. Les 
mesures progressivement adoptées ont visé l’implication des deux partenaires et le partage 
des responsabilités familiales entre les hommes et les femmes. Cependant, même si l’on 
constate une implication des hommes dans la vie familiale par la prise en charge des tâches 
y relatives (notamment dans les villes), le chemin vers l’égalité est encore long à parcourir… 
Dans ce contexte, l’impact de la directive (UE) 2019/1158 concernant l’équilibre entre vie 
professionnelle et vie privée des parents et des aidants sera limité, dans la mesure où bien 
des mesures visant cet équilibre existent déjà dans la législation roumaine. La modification 
législative la plus importante devra essentiellement concerner la situation des aidants et 
obliger le législateur à prendre de la réalité du vieillissement de la population. 
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